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La doctrine coloniale africaine de Paul Leroy-Beaulieu

(1870-1916) : essai d’analyse thématique

Xavier Daumalin, Umr Telemme, Université de Provence

Paul Leroy-Beaulieu est né à Saumur, en 1843, dans une grande famille bourgeoise orléaniste et d’origine normande
. Fils et petit fils de députés-maires – son père et son grand-père furent tous deux maires de Lisieux et députés du Calvados –, Paul Leroy-Beaulieu effectue des études brillantes au lycée Bonaparte – aujourd’hui Condorcet –, fait son droit à Paris, puis voyage en Italie et en Allemagne où il suit des cours de philosophie, d’histoire et d’économie politique dans les universités de Bonn et de Berlin (1864-1865). De retour en France, il choisit l’économie politique. Il entre à la rédaction de la Revue des deux mondes en 1869, collabore au Journal des débats à partir de 1871 et débute une carrière professorale dès l’année suivante en obtenant d’Emile Boutmy la chaire des finances de la toute nouvelle Ecole libre des sciences politiques. Son mariage en 1870 avec Cordélia Chevalier, fille du célèbre économiste qui a inspiré et négocié le traité de libre-échange franco-anglais de 1860 voulu par Napoléon III, lui permet d’intégrer des cercles encore plus fermés et prestigieux : en 1878, il est ainsi élu membre de l’Académie des sciences morales et politiques où Michel Chevalier siège depuis 1851 ; en 1879, il reprend au Collège de France la chaire d’économie politique occupée par Michel Chevalier depuis 1840 – et avant lui par les libéraux Jean-Baptiste Say et Pellegrino Rossi –, poste qu’il conserve sans discontinuer jusqu’en 1916. Conseiller général dans l’Hérault pendant près de vingt ans – là encore, il succède à Michel Chevalier
 –, fondateur, éditorialiste et directeur de l’hebdomadaire libéral L’Economiste français de 1873 à 1916
, il collabore encore à de nombreux organes de presse
 et rédige une vingtaine de livres
 dont le plus célèbre – De la colonisation chez les peuples modernes – connaît six éditions entre 1874 et 1908. Cet ouvrage lui vaut d’être à la fois reconnu comme un des grands théoriciens de la colonisation française et comme l’économiste qui a entraîné le libéralisme français sur la voie de la colonisation, rompant ainsi avec l’héritage de ses illustres prédécesseurs Jean-Baptiste Say, Frédéric Bastiat ou Louis Reybaud
. 

Fortement influencée par le cours de l’histoire et les spécificités réelles ou supposées des sociétés et des territoires soumis à la colonisation, la doctrine de Leroy-Beaulieu est toutefois difficile à appréhender dans sa globalité. Suivant les auteurs qui le citent, il apparaît tantôt comme un défenseur des colonies de peuplement, parfois comme un adepte de la colonisation économique, voire comme le promoteur d’une expansion coloniale motivée par des raisons stratégiques, sans que l’on sache toujours avec précision à quel moment il adopte telle ou telle position, quelles sont les régions du globe concernées par ses projets, ni si ses conceptions ont évolué au cours de sa longue carrière de journaliste et d’économiste. Dans le cadre de cet article, nous nous limiterons à l’analyse de l’aspect le plus significatif de sa doctrine coloniale – la question africaine – en nous appuyant principalement sur les articles livrés à la Revue des deux mondes (1869-1916), à L’Economiste français (1873-1916) et sur les différentes éditions des trois ouvrages spécifiquement consacrés à la colonisation : De la colonisation chez les peuples modernes ; L’Algérie et la Tunisie ; Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer transsahariens
.

1. L’utopie sociale et politique

On ne peut saisir la complexité de la réflexion coloniale de Leroy-Beaulieu sans se référer à la vision de l’histoire de l’humanité qu’il développe dans Recherches économiques historiques et statistiques sur les guerres contemporaines (1869), son deuxième ouvrage, et dans une vaste étude consacrée à la question ouvrière publiée dans la Revue des deux mondes entre mars et juillet 1870
. Reprenant à son compte, en les adaptant, certains concepts définis par Charles Fourier et le philosophe évolutionniste anglais Herbert Spencer, Leroy-Beaulieu divise l’histoire de l’humanité en trois stades successifs – l’état sauvage, la barbarie et la civilisation –, chacun d’entre eux ayant des caractéristiques politiques, économiques et sociales spécifiques
. Sans entrer trop précisément dans les détails, retenons simplement que le sauvage correspond à un nomade vivant en petits groupes de la cueillette, de la chasse ou de la pêche. Il ignore la culture et doit constamment se battre pour assurer sa survie. Le barbare, plus évolué, connaît la sédentarisation, la propriété collective, pratique une certaine division des tâches entre les individus mais vit de façon autarcique dans le cadre de la tribu. La situation politique des barbares est d’autre part assez instable en raison de la fréquence des guerres tribales. Quant à l’état de civilisation, vers lequel les Européens tendent encore même s’ils représentent la partie la plus évoluée de l’humanité, elle correspond à une situation de paix universelle où règne l’aisance et l’ordre grâce à un essor technique et industriel sans limite fondé sur la libre entreprise, le libre-échange et une division très poussée du travail. Les individus sont alors presque tous des bourgeois qui innovent sans cesse tout en respectant les traditions de leurs ancêtres. Ce sont des citoyens libres, responsables, volontairement soumis à un Etat dont ils sont en quelque sorte des membres actionnaires, comme dans une immense société anonyme. Le passage de l’un à l’autre de ces stades s’effectue grâce à la diffusion progressive de deux valeurs fondamentales : l’esprit de tradition et l’esprit d’initiative. Le développement de ces deux valeurs, qualifiées de bourgeoises, amorce le mouvement vers la civilisation. Elles apparaissent tout d’abord chez certains individus par l’action de la Providence, puis se transmettent de génération en génération par hérédité et grâce à une éducation familiale et scolaire adéquate.  

Cette conception de l’histoire de l’humanité, mélange de libéralisme et de saint-simonisme, est soutenue et complétée par d’autres convictions. En tant que chrétien, Leroy-Beaulieu croit tout d’abord au monogénisme de l’espèce humaine. Comme beaucoup de ses contemporains, il est également convaincu que tous les peuples de la terre évoluent vers le même type de civilisation et que les différences de développement constatées chez certains d’entre eux ne sont que des retards chronologiques pouvant être rapidement corrigés par une éducation appropriée plus ou moins longue. Dans la foulée de cet européocentrisme assez classique, Leroy-Beaulieu considère qu’il existe une sorte de devoir naturel des civilisés à lutter contre la barbarie et que les peuples dits retardataires ont droit à la civilisation, comme des enfants ont droit à une éducation. Cette dialectique du droit/devoir, présente chez d’autres auteurs de son époque comme Victor Hugo, s’inscrit ainsi dans la même logique intellectuelle que celle des partisans de l’abolition de l’esclavage. Sa vision de l’histoire de l’humanité le conduit enfin à revendiquer l’hégémonie politique de la bourgeoisie sur la société, celle-ci apparaissant par essence comme étant la catégorie sociale la mieux placée pour préparer l’avènement de la civilisation telle qu’il la conçoit : « Elle a l’esprit de tradition et l’esprit d’initiative. Elle réunit l’un et l’autre dans la plus parfaite mesure. Aussi est-elle à la fois un guide et un modérateur. Grâce à ses qualités, elle est l’âme du progrès régulier. »
 C’est même une sorte de mandat divin puisque, dans les premiers temps de l’histoire humaine, l’esprit de tradition et l’esprit d’initiative ont été introduits par la Providence. Son européocentrisme se double donc d’un certain sociocentrisme qui, en réalité, est un vrai projet politique.

Reste à évoquer de quelle manière le fait colonial vient se greffer sur cette conception de l’histoire de l’humanité. Dans la préface de la seconde édition de L’Algérie et la Tunisie (1897), Leroy-Beaulieu déclare avoir entrevu la colonisation comme un idéal dans ses rêveries de jeunesse. Pourtant, lorsqu’en 1869, l’année précédant son mariage avec une des filles de Chevalier, il présente à l’Académie des sciences morales et politiques son mémoire sur Le système colonial et les peuples modernes, il n’exprime pas le souhait que la France s’engage dans une politique d’expansion coloniale
. Fidèle à la tradition du libéralisme de l’époque, il n’y voit aucun intérêt pour la métropole et conseille même à l’Etat de surveiller ceux qui abusent de la crédulité des candidats colons par une propagande mensongère. La première inflexion sérieuse à cette opposition à la colonisation apparaît en septembre 1870, pendant la guerre franco prussienne. Inquiet de la tournure prise par les premiers engagements, Leroy-Beaulieu s’interroge sur les raisons des revers militaires de la France et dresse un double constat. Il accuse tout d’abord Napoléon III de n’avoir pas su développer chez les Français des qualités morales et intellectuelles suffisamment dynamiques. Sous son régime, les Français auraient vécu trop repliés sur eux-mêmes, ils auraient été « ignorants et dédaigneux des langues, des mœurs, des institutions et des contrées étrangères », ils se seraient enfermés dans un isolement intellectuel et auraient « négligé les initiatives hardies et les grandes entreprises qui favorisent les moeurs laborieuses et persévérantes »
. Le Second Empire aurait, en quelque sorte, interrompu la marche de la France vers la civilisation et d’autres nations, dont la Prusse, l’auraient alors dépassée : « Il était temps qu’une violente secousse nous tirât de ce sommeil et, si pénible qu’ait été ce réveil en sursaut, il peut être considéré à un point de vue général comme un bienfait. »
 Dans ce même article, Leroy-Beaulieu fait un autre constat : les soldats français qui ont le mieux résisté aux attaques des Prussiens, ceux qui ont été les plus persévérants et les mieux organisés dans les combats, sont ceux qui étaient en Algérie peu de temps auparavant. Le lien est fait. Il ne s’agit pas encore d’une doctrine coloniale, mais c’est déjà la prise en compte du fait colonial comme une solution possible au redressement intellectuel, moral et politique de la France. C’est une proposition assez proche que l’on retrouve, en 1871, dans La Réforme intellectuelle et morale d’Ernest Renan, lui aussi collaborateur de la Revue des deux mondes.

Le second temps fort de son évolution vis-à-vis de la colonisation intervient en 1874 : dans un article publié dans L’Economiste français, Leroy-Beaulieu commente le recensement de 1872 et s’inquiète ouvertement de la stagnation démographique française, notamment dans les départements méditerranéens. Il constate également que la population européenne augmente plus rapidement dans les colonies que dans la métropole, les mariages y étant généralement  précoces
. Ainsi naît le projet de transformer l’Algérie en colonie de peuplement. Il en dit davantage dans la première édition De la colonisation chez les peuples modernes
. Comment procéder ? Faut-il, comme sous le Second Empire, faire appel à de grandes compagnies privées de colonisation du type de la Société générale algérienne ou de la Compagnie genevoise de Sétif ? Faut-il demander à l’Etat d’implanter lui-même des familles de colons sur les concessions des centres de colonisation ? Désireux d’attirer un grand nombre d’immigrants pour redresser la démographie française et favoriser la propagation de l’esprit d’initiative, Leroy-Beaulieu choisit la colonisation privée, la seule, à ses yeux, qui puisse permettre aux colons d’être propriétaires d’une terre sans être prisonniers des règlements administratifs tatillons de la colonisation officielle ou des grandes compagnies de colonisation. Sa conception de la colonie de peuplement va cependant bien au-delà d’une simple émigration. Ayant appris, à travers la lecture des ouvrages du docteur Auguste Warnier – Description et division de l’Algérie (1847) – et de Charles Richard – De la civilisation du peuple arabe (1850) –, que les autochtones sont nombreux et surtout « pleins de vitalité », il espère pouvoir, à terme, constituer une vigoureuse population franco-africaine ; et, pour faciliter cette « fusion de l’élément indigène avec l’élément européen »
, il propose de remplacer les structures traditionnelles de la société arabe par la propriété privée, la monogamie, le code  civil, la religion chrétienne, sans oublier l’école puisque c’est avec elle « que nous prenons, presque à leur berceau, possession des générations nouvelles »
. Il défend un projet identique pour la Tunisie lorsque, en 1881, la question viendra sur le devant de la scène
. 

À peine échafaudé, son projet se heurte à la réalité coloniale de l’Algérie. Contrairement à ses espérances, la colonisation privée reste marginale tandis que la colonisation officielle connaît une rapide extension. Entre 1871 et 1880, près de 400 000 hectares sont ainsi distribués par le gouvernement de la IIIe République pour accueillir de nouveaux colons, dont les Alsaciens Lorrains ayant opté pour la nationalité française. Cette forme de colonisation contrarie la constitution d’une population franco-africaine, pivot de son utopie sociale et politique. Elle bride l’esprit d’initiative et entraîne de nombreuses expropriations qui exacerbent les ressentiments à l’égard des Français. Pour essayer d’en limiter l’extension, Leroy-Beaulieu fonde en 1881, avec Victor Schoelcher, la Société française pour la protection des indigènes des colonies. Deux ans plus tard, à l’issue d’une vive campagne de presse, il contribue à faire échouer un projet d’emprunt de 50 millions de francs destiné à financer la construction de 300 villages pour l’installation de 15 000 nouvelles familles françaises en Algérie. Le principe même de la colonisation officielle n’étant cependant pas remis en cause, Leroy-Beaulieu commence alors à s’interroger sur la pertinence de son projet de fusion : dès 1887, lors de la parution de la première édition de L’Algérie et la Tunisie, il reconnaît que l’Algérie ne peut pas être une colonie de peuplement au sens où il l’entendait. Il espère encore réussir à fusionner les colons déjà présents avec une élite autochtone francisée, jusqu’à ce que les pillages des années 1893-1894 mettent définitivement un terme à ses espoirs : « On s’est proposé pour but l’assimilation des Arabes aux Français et, comme moyen, la désagrégation de la tribu et de l’état social des indigènes. On est arrivé à désorganiser la société arabe et à multiplier le brigandage. L’insécurité est aujourd’hui très grande en Algérie. On a voulu trop soumettre les indigènes à nos lois et leur inculquer nos mœurs. On les a soustraits prématurément aux influences traditionnelles qui dirigeaient leur état mental […]. Un certain nombre hors des anciens cadres ne parvient pas à se placer dans un cadre nouveau. »
 Deux ans plus tard, il définit les nouvelles perspectives de l’Algérie : « L’idée de franciser les Arabes est funeste et dangereuse. On ne doit pas chercher à les franciser, ni à altérer profondément leurs mœurs, leurs croyances, leurs habitudes. Il convient seulement de tâcher, par des gradations habiles, d’élever la situation économique, les connaissances et les méthodes techniques des indigènes algériens et de les rendre, dans la mesure du possible, des collaborateurs à notre œuvre de fécondation de l’Algérie […]. C’est une œuvre économique que nous réalisons en Algérie. Les perspectives sont très belles, mais diffèrent du tout au tout de ce que l’on imaginait il y a trente ans lorsque l’on rêvait de transformer les Kabyles et les Arabes en paysans et ouvriers du Var ou de la Côte d’Or. C’est un idéal nouveau et plus réalisable. »
 Un revirement identique se produit avec la Tunisie, suivant une chronologie légèrement  différente. Dès 1884, il renonce à la transformer en colonie de peuplement, mais il faut attendre 1898 pour que les séjours effectués dans son domaine viticole de la vallée de la Medjerda (3 000 hectares) l’amènent à reconnaître, là aussi, que « les projets d’assimilation de l’âme indigène à l’âme française doivent être abandonnés »
. 

Si Leroy-Beaulieu ne pousse pas sa réflexion jusqu’à réclamer l’abandon de la colonisation, il ne souhaite pas cependant que la France s’engage dans d’autres aventures de ce type. En 1903, il s’oppose ainsi à toute idée d’un protectorat français sur le Maroc. En 1906, la crise marocaine le conduit même à reconsidérer la mission civilisatrice de l’Europe : « Il faut laisser le Maroc tel qu’il est. Cette passion des peuples européens de réformer tous les peuples primitifs est une passion malheureuse. Elle leur a fait beaucoup de mal et risque de leur en faire encore. »
 On est loin de la virulence des propos tenus par Georges Clemenceau dans son célèbre discours du 30 juillet 1885 à l’encontre d’un Jules Ferry prêt à coloniser Madagascar, mais c’est quand même une sérieuse remise en cause de ses convictions initiales. Il ajoute, en 1908, comme pour mettre un point final à son utopie de naguère : « L’idée qui a dominé toute la conception sociale très superficielle du xviiie siècle, que tous les hommes ont une mentalité, sinon absolument semblable, du moins susceptible de l’être après une brève éducation, qu’on peut les conduire tous par les mêmes lois, qu’il y a un type unique et supérieur de civilisation que l’on doit implanter partout, a prévalu pendant les trois quarts sinon plus du xixe siècle ; cette idée a eu sur la direction de la colonisation les conséquences les plus fâcheuses »
 ; « Laissons les peuples barbares et vigoureux se civiliser peu à peu et lentement, ne leur imposons pas la civilisation par la force. »
 Son projet de création d’une population franco-africaine destiné à régénérer la France a vécu. Seuls les aspects économiques de la colonisation demeurent. Dès cette époque, alors que la diffusion de l’imaginaire colonial prend de l’ampleur au sein de la nation – en 1906, près de deux millions de visiteurs se sont pressés à l’exposition coloniale de Marseille –,Leroy-Beaulieu commence à s’interroger ouvertement sur l’avenir de la colonisation. Dans la préface de la dernière édition De la colonisation chez les peuples modernes (1908), il pressent que si le xixe siècle a été « l’âge héroïque de la colonisation européenne, il se pourrait que le xxe siècle en fut l’âge critique ». Et lorsque, en 1912, l’Etat prend la décision d’étendre la conscription à la population musulmane d’Algérie, il se montre on ne peut plus inquiet sur l’avenir de la présence française : « Qu’à une population dépourvue de droits politiques, traitée en mineure au point de vue administratif et subordonnée socialement à une quantité sept ou huit fois inférieure d’habitants d’une autre race, la France aille imposer le lourd fardeau du service militaire obligatoire, cela nous paraît une imprudence qu’aucun peuple colonisateur n’a encore commise […]. La population indigène, une fois armée par nous,  prendra conscience de sa force et revendiquera ses droits. »

2. La colonisation économique

Leroy-Beaulieu a-t-il vraiment souhaité coloniser l’Afrique pour des raisons économiques ? Au-delà de la boutade, force est de constater que ses motivations économiques concernant la colonisation de ce continent apparaissent bien après la formulation de son utopie sociale et politique. Certes, d’un point de vue général, il reconnaît depuis 1874 l’utilité économique des colonies, ce qui constitue déjà une rupture au regard de la doctrine libérale classique. Dans certaines conditions, les colonies peuvent permettre « d’activer et d’entretenir l’industrie de la métropole, l’ouverture de nouveaux marchés pour les produits manufacturés métropolitains » tandis que « les matières premières que la contrée manufacturière tire de la contrée agricole lui permettent de développer à l’infini sa production industrielle »
. Mais de là à faire pression sur le gouvernement français pour coloniser le continent africain au nom de motifs économiques, c’est une autre histoire
. En novembre 1878, Leroy-Beaulieu réaffirme ainsi son scepticisme concernant l’intérêt économique immédiat de l’Afrique : « Certes dans un avenir lointain, dans un demi-siècle, on trouvera en ces régions des débouchés nouveaux pour le commerce européen. Mais franchement, ce n’est pas là un remède qui soit d’une efficacité prochaine : nos industriels pourraient en attendre longtemps des bénéfices s’ils ne les devaient tirer que de l’Afrique centrale et orientale. »
 Et puis, brusquement, en février 1879, c’est le revirement : « En présence de l’obstination aveugle de la part des jeunes sociétés civilisées qui ferment leur barrière à ses produits, le vieux monde éprouve le besoin de trouver de nouveaux débouchés. Où en aurait-il de plus sûrs que dans ces contrées tout à fait neuves où il n’y aurait à craindre aucun relèvement des tarifs de douanes ? […] Il y a cinquante ans, on croyait que l’Afrique était un désert. Aujourd’hui on la connaît beaucoup mieux, on évalue à 300 ou 400 millions la population de cette vaste partie du monde. Les voyageurs ont tous constaté que le sol était en général riche, la population inoffensive. Dans ces conditions le continent africain s’offre à l’Europe comme une terre encore vierge et recelant en son sein des ressources qui n’attendent que l’art européen. »
 Les explorations de Barth, Livingstone, Speke, Stanley, Brazza ou Cameron ne doivent plus être « seulement fécondes pour la science géographique ou ethnologique », elles doivent désormais donner des résultats « plus immédiatement importants pour la civilisation européenne »
. Leroy-Beaulieu est devenu un libéral colonisateur.

Loin d’être irrationnelle, cette volte-face est la conclusion logique d’un long débat lié à la situation économique de l’époque. Depuis 1873, l’économie européenne est en récession. Les productions agricoles et manufacturières se vendent mal, la concurrence entre les Etats s’exacerbe, les prix baissent et de plus en plus de voix s’élèvent pour remettre en cause la politique économique libérale inaugurée en 1860 lors de la signature du traité franco-anglais conçu par Richard Cobden et Chevalier. Le débat sur la  redéfinition de la politique douanière française s’emballe en 1875 lorsque les Chambres de commerce sont consultées pour savoir si les traités de commerce passés avec la plupart des pays européens doivent être reconduits. La majorité s’étant prononcée pour la reconduction des traités, mais sans le maintien de la clause de la nation la plus favorisée – ce qui équivaut à renoncer au libre-échange –,Leroy-Beaulieu engage alors dans L’Economiste français une longue campagne de presse en faveur de la reconduction des traités dans leur intégralité. Et, d’emblée, il pose le problème en des termes qui nous permettent de mieux comprendre comment il va être amené à proposer la solution coloniale : « Où porterions-nous nos 2 milliards 200 millions de produits manufacturés que ne prend pas la consommation intérieure si les divers pays allaient, sans nous consulter, sans que nous puissions nous y opposer, élever leurs droits de douanes ? La France plus que l’Angleterre a besoin de ces traités de commerce parce que nous n’avons pas de colonies importantes. »
 La France n’ayant pas à sa disposition de colonies comparables à l’Inde anglaise, elle ne peut espérer écouler son surplus de production qu’en reconduisant les traités de commerce en vigueur. 

L’aggravation de la récession et l’essor des tarifs douaniers dans certains pays comme l’Allemagne et les Etats-Unis, conduisent pourtant le gouvernement français à renoncer au libre-échange. En janvier 1879, Waddington, ministre des Affaires étrangères du gouvernement Dufaure, annonce la dénonciation de tous les traités de commerce pour le 31 décembre de la même année. C’est à la suite de cette prise de position que Leroy-Beaulieu rédige l’appel du 1er février 1879 où il prône officiellement la colonisation de l’Afrique pour des raisons économiques. Craignant, comme l’économiste britannique John Stuart Mill, que la mise en place d’une politique protectionniste ne débouche sur un marasme économique permanent – un état stationnaire qui interromprait la marche vers le progrès et provoquerait de nombreux troubles sociaux –, il propose de coloniser l’Afrique pour retrouver « ce merveilleux élan vers un accroissement des richesses et du bien-être en général »
. C’est également ce que propose Hugo, le 18 mai 1879, dans son Discours sur l’Afrique ; et, à tous ceux qui lui font remarquer que la population africaine est pauvre et a peu de besoins, Leroy-Beaulieu répond que le très grand nombre des consommateurs compensera, dans un premier temps, la faiblesse de leur pouvoir d’achat ; ensuite, lorsque « une direction européenne aura mis en valeur toutes ces richesses naturelles, les indigènes eux-mêmes acquerront des besoins et verront leur pouvoir d’achat augmenter »
. Il s’agit donc de créer de toute pièce un marché de consommateurs réservé à l’économie française, un argument abondamment repris par Ferry dans les années 1880-1890 pour justifier sa politique de conquêtes. Toutefois, si, pour Ferry, « la politique coloniale est fille de la politique industrielle »
, Paul Leroy-Beaulieu le choix de l’option coloniale pour des motifs économiques est lié, avant toute autre considération, à l’abandon du libre-échange. C’est à la fois un choix par défaut et un choix sans grande illusion puisqu’il est parfaitement conscient que le débouché colonial ne sera pas opérationnel avant une cinquantaine d’années
. Son évolution n’en demeure pas moins fondamentale : compte tenu de l’importance de son audience comme journaliste, écrivain et professeur au Collège de France, il contribue à orienter une partie du courant libéral français sur la voie de la colonisation.   

Mais où fonder ce nouvel espace colonial ? S’appuyant sur les ouvrages de l’explorateur allemand Heinrich Barth
 et de l’ingénieur Alexandre Duponchel
, ancien ami de Chevalier du temps où il était président du Conseil général de l’Hérault, Leroy-Beaulieu choisit le Soudan, une région qui « des confins du Sénégal, suit les bords du Niger, le lac Tchad et aboutit à l’Egypte par le Darfour »
. Dans son livre, Duponchel la décrit comme « une contrée aussi étendue et salubre que l’Inde anglaise, aussi fertile si ce n’est plus, habitée par des races noires plus particulièrement aptes aux durs labeurs de l’agriculture dans les pays chauds […]. Tous les voyageurs qui l’ont visitée sont unanimes à constater son exceptionnelle fertilité, son aptitude naturelle à fournir tous les produits agricoles des régions tropicales »
. Il affirme également qu’elle contient des gisements aurifères d’une richesse supérieure « à tout ce que la Californie ou l’Australie ont pu offrir au début de leur exploitation »
. C’est là, dans cette vaste région quasi-désertique, que Leroy-Beaulieu souhaite fonder les futures Indes françaises ou les Indes noires : la France devrait y créer des comptoirs commerciaux et des « œuvres de travaux publics »
 comme, par exemple, un chemin de fer transsaharien reliant Alger à Tombouctou. À l’image des anciennes voies romaines, le transsaharien, dont le coût global est estimé à 400 millions de francs, serait à la fois un instrument de conquête et un puissant vecteur du renouveau de la croissance économique. Il  stimulera les échanges entre le Niger et l’Algérie, tout en servant de débouchés aux industries métallurgiques nationales qui ne parviennent plus à vendre leurs rails, « les principaux chemins de fer étant déjà construits »
. Les actionnaires des sociétés métallurgiques retrouveraient, du même coup, des taux de croissance plus intéressants et des  dividendes en conséquence ; cette nouvelle colonie permettrait, en outre, de relier l’Algérie aux possessions françaises de la Côte occidentale d’Afrique.

Le partage du Soudan entre la France et l’Angleterre (4 août 1890), puis le massacre de la mission Crampel (1891) – financée par le tout nouveau Comité de l’Afrique française qu’il vient de contribuer à créer
 –, ébranlent un instant ses convictions : « L’Afrique, notamment cette partie de l’Afrique entre le Congo et le lac Tchad, mérite-t-elle que l’Europe fasse beaucoup d’efforts, qu’elle sacrifie des vies de jeunes hommes pleins d’ardeur ? La cause vaut-elle ces martyrs ? L’Afrique centrale vaut-elle les Indes et Java ? Nul ne peut le dire. »
 En dernière analyse, Leroy-Beaulieu maintien son projet d’expansion coloniale dans le Soudan en l’assortissant, tout de même, d’un changement de méthode. Plutôt que de chercher à fonder des comptoirs commerciaux sans défense et régulièrement attaqués par des tribus hostiles, il préfère désormais avoir recours, comme cela se fait déjà au Niger et au Congo, à des compagnies de colonisation privées : « La compagnie coloniale a pour avantage la simplicité et la souplesse des ressorts : elle fait beaucoup avec rien ou peu de chose, elle crée des installations sommaires, elle se glisse et s’insinue dans le silence et la paix et peut conclure des traités durables avec les chefs indigènes. Elle peut créer l’organisation qui manque à ce pays. »
 Le Soudan ne serait donc plus une colonie commerciale, mais une colonie de plantation ou d’exportation ; créées par décret pour une période de vingt-cinq ans, les compagnies privées disposeraient de concessions forestières ou minières et assumeraien certaines prérogatives en matière d’administration, de police ou de fiscalité ; en contrepartie, elles devraient construire des routes, des voies ferrées, respecter la liberté commerciale et  préserver les droits des populations autochtones, sans que l’on sache exactement de quelle manière les contrôles seront effectués pour éviter les abus de pouvoir.

Dans les années 1880-1890, Leroy-Beaulieu est aussi amené à se prononcer sur la conquête de Madagascar et sur celle du Dahomey. À l’origine, Madagascar ne l’intéresse pas : en 1882, dans la deuxième édition de son livre De la colonisation chez les peuples modernes, il revient sur les projets échafaudés autrefois par Richelieu et Colbert et conclut que, en réalité, « Madagascar était un lieu bien mal choisi pour y fonder une colonie prospère : il était impossible de rencontrer plus d’obstacles et moins de ressources. Un peuple nombreux et guerrier, des cours d’eau dont les embouchures sont barrées par des bancs de sable et qui débordent en lacs stagnants, des côtes partout insalubres, d’immenses forêts impénétrables et peuplées d’animaux féroces, un climat chaud, humide et débilitant, une situation géographique qui équivalait à l’isolement par l’éloignement des Indes, des Moluques et de la Chine. Le choix d’une telle île pour en faire le point central de la colonisation françaises est à lui seul la preuve de la parfaite ignorance dans laquelle on était alors en France des conditions nécessaires à la prospérité des colonies »
. Mais, quatre ans plus tard, lors de la troisième édition de ce même ouvrage, sa position a évolué ; certes, il reconnaît toujours que les côtes sont insalubres, mais il affirme désormais que « l’expérience prouve qu’un peuple civilisé vient à bout, par ses travaux et avec le temps, de cette insalubrité qui est le lot de presque toutes les contrées vierges ou abandonnées »
. Et puis, il ne faut pas considérer que les côtes ; le plateau central « est dès aujourd’hui parfaitement sain », « l’île offre en abondance des pâturages de premier ordre » et l’on pourrait aisément y créer « des exploitations agricoles pour l’élevage des bestiaux ». Il est vrai que, entre-temps, les gouvernements Fallières et Ferry, poussés par les lobbys réunionnais et marseillais, ont engagé une expédition militaire qui a débouché sur la signature d’un premier traité de protectorat avec la reine des Hovas (1885)
. Ce traité est jugé d’ailleurs insuffisant par Leroy-Beaulieu : « Il eût fallu marcher sur Tananarive et fonder un établissement durable. La singulière façon dont nous conduisons nos expéditions lointaines depuis 1880 nous a jusqu’ici empêché de prendre cette mesure décisive. Ne voulant jamais envoyer en une fois les forces nécessaires, nous laissons traîner indéfiniment ces guerres lointaines qu’il importerait de finir d’un coup. »
 Il se fait encore plus pressant en 1891 : reprenant l’argumentation développée par le réunionnais François de Mahy et la maison de commerce marseillaise Mante frères & Borelli, il réclame une nouvelle expédition militaire pour « arriver à faire de la reine de Madagascar une véritable vassale »
 car l’île apparaît désormais parée de toutes les potentialités : « Cette île splendide offre des ressources agricoles, minérales et industrielles. La France pourrait, avec le temps, en faire une superbe colonie d’exploitation. Cette colonie d’exploitation pourrait même, sur quelques points, dans le centre ou dans le sud, devenir une colonie de peuplement ou du moins une colonie mixte. MM. Cattat et Maistre qui, en 1890, ont exploré le centre et le sud de Madagascar, ont constaté que dans le sud surtout le pays offre des ressources et que la population y a conservé quelques souvenirs de notre ancienne domination et y connaît un peu notre langue. »

Une évolution analogue se produit à propos du Dahomey. Depuis 1887, le royaume du Portugal a retiré le protectorat qu’il exerçait sur une partie du rivage dahoméen et les négociants marseillais, très bien implantés dans cette région depuis des décennies, font pression sur le gouvernement pour qu’il s’en empare avant que d’autres nations, comme l’Allemagne, ne songent à le faire
. Après avoir réussi à provoquer un incident avec le roi du Dahomey, les Marseillais – la maison Mante frères & Borelli et l’armateur-négociant Cyprien Fabre, président de la Chambre de commerce et véritable cheville ouvrière de cette campagne de lobbying – obtiennent d’Eugène Etienne, sous-secrétaire d’Etat aux colonies, l’envoi de deux compagnies de tirailleurs sénégalais (1890). Si, dans l’esprit du gouvernement, il s’agit principalement de ramener le calme et de protéger les factoreries, les négociants marseillais sont bien déterminés à profiter de la présence de ce corps expéditionnaire pour contrôler l’ensemble du pays ; ils réussissent même, événement unique depuis la conquête de l’Algérie, à mobiliser toute la presse locale et l’ensemble des hommes politiques derrière ce projet de conquête. Dans les premiers temps de l’affaire, Leroy-Beaulieu se montre plutôt sceptique : « Il est à craindre que l’on ne soit amené à conquérir tout le pays, ce qui pourra entraîner de notables sacrifices d’hommes et d’argent. Or ce pays ne parait guère valoir la peine que l’on fasse beaucoup d’effort pour en prendre possession. C’est un des coins les plus déshérités de l’Afrique, n’ayant sur la mer aucun débouché facile ; l’air y est pestilentiel […]. Le caractère des habitants était médiocrement engageant. C’est le plus féroce des petits peuples d’Afrique : ces « coutumes » où l’on massacre des centaines de captifs, ces bataillons d’Amazones qui se battent avec un sauvage héroïsme, ne nous promettent pas, une fois la conquête faite, si l’on doit l’accomplir, des sujets tranquillement adonnés à la culture des terres et à la production. Dans ce cas, était-il bien utile de soulever cette affaire du Dahomey ? La France doit ménager son argent et ses hommes. On ne voit pas trop ce qu’on pourrait gagner dans ce pays de marais. »
 Puis, en 1892, lors de la seconde expédition du Dahomey, Leroy-Beaulieu se range finalement aux arguments développés depuis des mois par Fabre : « Nous devons marcher sur Abomey. Détruire la puissance de Béhanzin et placer le pays sous notre protectorat. Un grand commerçant marseillais, ancien président de la Chambre de commerce de Marseille, en relation depuis de longues années avec la Côte occidentale d’Afrique, pense que le pays offre de grandes ressources naturelles. Ces renseignements paraissent dignes de foi. »
 

3. La dimension stratégique

Dans son esprit, la conquête du Dahomey reste toutefois une conquête de circonstance bien moins importante que celle du Soudan : la dimension stratégique de la doctrine coloniale africaine de Leroy-Beaulieu, déjà perceptible, en filigrane, dans son appel de février 1879, s’affirme à la suite de la crise franco-anglaise de Fachoda pour le contrôle du Soudan oriental (1898). Face à la supériorité militaire de la Grande-Bretagne – notamment navale – et aux difficultés logistiques éprouvées par la France pour soutenir la mission Marchand, le gouvernement Dupuy est obligé d’évacuer Fachoda et d’engager des négociations en vue d’un partage de la région. Cette « pénible décision » est vécue comme une véritable humiliation par bon nombre de Français. S’inscrivant dans la suite des projets défendus par le général Hanoteau (1859), l’explorateur Soleillet (1874), le colonel Flatters (1880) ou les ingénieurs Duponchel (1879) et Rolland (1890), Leroy-Beaulieu reprend alors sa campagne en faveur de la construction d’un transsaharien. Mais contrairement à ses interventions précédentes, il préconise cette fois un instrument purement militaire et stratégique destiné à mieux protéger les possessions françaises contre les ambitions des puissances européennes comme la Grande-Bretagne : « Le transsaharien s’offre d’abord comme étant d’une absolue nécessité politique et militaire si nous ne voulons pas que notre empire Nord-africain ne soit pas  un vain mot. Nous avons en Algérie et en Tunisie une armée d’environ 60 000 hommes. Nous pourrions jeter sur un point quelconque de notre empire africain, en un laps de temps de quelques semaines, une troupe de 4 000 à 10 000 hommes. »
 « C’est que s’il est facile aux Anglais de nous chasser de Fachoda, de bloquer nos ports et nos colonies, il nous serait à nous tout aussi aisé, avec le transsaharien, de mettre la main sur le Sokoto, sur toute cette riche région du Soudan central. Le transsaharien sera notre seul porte-respect à l’égard de l’Angleterre […]. Et même si l’Angleterre s’opposait à nous sur un point quelconque du globe en Afrique, au Siam ou en Chine, le transsaharien nous permettrait de résister car la France pourrait prendre des gages. »
 Le transsaharien serait « la colonne vertébrale » de l’empire colonial français d’Afrique ; en évitant à la France d’avoir à dépenser des millions de francs pour essayer de constituer une marine de guerre puissante qui, en cas de conflit entre les deux pays, se retrouverait immanquablement « mise en bouteille » en Méditerranée, il apparaît aussi comme une alternative au sea power de la Grande-Bretagne
.

La signature, en mars 1899, d’une convention mettant un terme à la rivalité franco-anglaise dans la région ne décourage pas ses projets ferroviaires. Inlassablement, Leroy-Beaulieu poursuit son action de propagande en faveur de la construction d’un transsaharien entre Philippeville et les environs du lac Tchad (le Grand Central africain). Et pour mieux susciter l’attention et l’intérêt de l’opinion, voire des pouvoirs publics, il va même jusqu’à créer un nouveau mythe, celui de l’Egypte intérieure : « Rien ne ressemble plus à l’Egypte que la région du lac Tchad. Climat analogue, salubrité supérieure, même flore, même culture, inondations régulières comportant les mêmes principes fécondants qu’en Egypte […]. Il y a là une nouvelle Egypte car, en plus d’un territoire périodiquement submergé égal à celui de la vallée du Nil, la région du Tchad possède des immensités de terres que les simples pluies tropicales rendent fécondes. Elle a en outre des dépôts métalliques. C’est une Egypte séquestrée, que l’absence de débouché et l’insécurité ont maintenue dans la médiocrité. Le transsaharien doit rattacher rapidement à l’Algérie ce que nous appelons la nouvelle Egypte, l’Egypte intérieure. »
 Pour compléter son dispositif défensif, il envisage même de construire un second transsaharien entre Oran et Tombouctou, soit une dépense globale d’environ 260 millions de francs ; les tracés proposés varient légèrement par la suite, mais l’idée de deux transsahariens persiste, d’autant que, avec la conquête du Maroc et la persistance de troubles dans le Sud algérien, le ou les transsahariens trouvent une nouvelle légitimité stratégique. 
Il ne s’agit plus, cette fois, de permettre à des troupes cantonnées en Algérie de se rendre rapidement dans la région du Soudan ou du Niger pour protéger les colonies françaises contre les ambitions d’autres puissances européennes, mais de pouvoir transporter tout aussi rapidement des « troupes noires » en Afrique du Nord pour achever la conquête du Maroc et maintenir la paix, sans avoir à dégarnir les lignes défensives du Nord et de l’Est de la France : « Le chemin de fer transsaharien est d’autant plus pressant que nous avons un besoin urgent de troupes noires pour l’occupation de nos colonies nord-africaines, afin de ne pas recourir, d’une façon qui compromettrait notre sécurité en Europe, au contingent métropolitain […].L’œuvre absolument urgente aujourd’hui, pour la sécurité même de nos possessions méditerranéennes, c’est de construire sans délai et par la ligne la plus droite possible, le transsaharien dans la direction du Niger, vers le pays noir qui nous fournit d’excellentes troupes, devenues indispensables. »
 Ce n’est pas le concept de « force noire » tel qu’il est développé en 1910 par le lieutenant-colonel Mangin, mais c’est quand même la prise en compte d’une situation militaire de plus en plus tendue et du potentiel que peut représenter, dans un tel contexte, le continent africain
. À aucun moment, cependant, y compris pendant la Première Guerre mondiale, Leroy-Beaulieu n’exprimera le souhait d’utiliser les « troupes noires » sur un autre théâtre d’opérations que le Maghreb. 

À ce stade de l’analyse, il convient de s’interroger sur les méthodes de travail utilisées par Leroy-Beaulieu pour décrire les populations et les régions où il n’est jamais allé, tout en les rendant aptes à accueillir ses projets coloniaux. Nous pouvons en avoir une idée assez précise grâce à l’ouvrage publié en 1904 pour défendre ses projets de transsahariens : Le Sahara, le Soudan et les chemins de fer transsahariens
. Au-delà du descriptif détaillé des tracés, des travaux à réaliser et des dépenses à prévoir, il dévoile comment il reconstitue les caractéristiques des territoires sahariens devant être traversés par le Grand Central africain. Comme il l’a déjà fait avec l’Algérie, la Tunisie ou le Soudan, il puise l’essentiel de ses informations dans les journaux de voyages des explorateurs, mais sans tenir compte des appréciations générales ni des conclusions de ces auteurs : « Un explorateur est un informateur, il dit ce qu’il a vu, il rassemble des données positives. La coordination de ses données, les conclusions qu’il convient d’en tirer n’entrent pas dans sa tâche. »
 En faisant abstraction du contexte, en ne retenant que les informations « positives » allant dans le sens de sa démonstration, il en vient ainsi à créer de fausses impressions qui sont parfois de véritables morceaux de bravoure. Un exemple très éclairant nous est fourni par l’utilisation du journal de Fernand Foureau ; celui-ci écrit, le 8 janvier 1899, à propos du Sahara : « Il n’apparaît pas même l’ombre d’un fétu de bois » ; le 11 janvier : « Ici, ni bois, ni végétation » ; le 30 janvier : « Bois et végétations sont choses inconnues ici. »
 Se fondant sur l’usage répété « d’ici », Leroy-Beaulieu suppose une situation différente ailleurs et en vient à conclure : « Ces trois mentions témoignent bien que les espèces arborescentes se rencontrent sur la plus grande  partie du parcours » et que « le journal de Foureau, quoique le vaillant explorateur n’en ait peut-être pas conscience, nous apparaît comme la réhabilitation du Sahara »
. Sans être aussi fertiles que les terres de la Beauce, « des contrées entières peuvent se prêter à l’agriculture » et le Sahara « pourrait être une vaste Crau »
. Leroy-Beaulieu est en outre convaincu qu’il dispose d’importantes ressources minières en cuivre, plomb, zinc et nitrates ; suivant la même logique, l’Aïr, non loin d’Agadez, apparaît comme une terre « contenant de riches vallées, de bonnes eaux et une végétation abondante » tandis que le Damerghou, au nord du lac Tchad, devient « un pays fertile, avec des champs de blé et des troupeaux de chèvres »
. Leroy-Beaulieu mystificateur ? L’idée traverse l’esprit, à ceci près que cet économiste de renom international croit à ce qu’il écrit et ne cache pas la façon dont il utilise les données des explorateurs pour fabriquer et diffuser des formes de représentation conformes à ses objectifs. Cela pose quand même la question de la crédibilité de ses analyses et de sa responsabilité d’intellectuel ; de celle de son audience, également, que ce soit dans les sphères dirigeantes, auprès de ses étudiants ou parmi ses lecteurs. Dans l’état actuel des recherches, il semblerait que l’influence de Leroy-Beaulieu se situe plutôt au niveau des principes généraux de la colonisation que dans le domaine des réalisations concrètes, où il semble davantage subir les événements. 

Conclusion

Il est toujours un peu artificiel et périlleux d’essayer de synthétiser en quelques pages une réflexion aussi complexe et dense, développée sur près d’un demi-siècle. On est parfois amené à imaginer des logiques là où l’imprévu et le circonstanciel prédominent. Il semblerait, néanmoins, que l’on puisse distinguer trois phases dans l’évolution de la doctrine coloniale africaine de Leroy-Beaulieu telle qu’elle transparaît dans les sources sélectionnées. Entre 1870 et 1878, il défend principalement la création d’une colonie de peuplement en Algérie ; il projette d’y créer une vigoureuse population franco-africaine pour essayer de régénérer la démographie française et, d’une façon plus globale, l’ensemble d’un pays engourdi par le conservatisme du gouvernement de Napoléon III et humilié par la défaite militaire contre la Prusse. Dans son esprit, la colonisation de l’Algérie favorisera également la diffusion de l’esprit d’initiative et facilitera l’hégémonie de la bourgeoisie au sein de la société, seule catégorie sociale capable de remettre la France sur la voie du progrès. Pour que la fusion souhaitée entre les deux peuples soit possible, il demande au gouvernement de supprimer les structures des sociétés traditionnelles et d’imposer en retour la propriété privée, la monogamie, le code civil, le système scolaire français et la religion chrétienne. 

L’argument économique vient ensuite s’ajouter à son utopie sociale et politique. Face à l’aggravation de la récession et à la montée en puissance des politiques protectionnistes dans la plupart des pays européens, dont la France, Leroy-Beaulieu lance en 1879 un appel en faveur de la colonisation du Soudan, une zone un peu vague comprise entre le fleuve Sénégal et le Nil. Cette nouvelle colonie – d’abord commerciale, puis de plantation (1892) – permettra à terme d’écouler les surplus de la production nationale et de faire le lien, grâce à un chemin de fer transsaharien, entre les possessions françaises d’Afrique du Nord et celles de l’Ouest africain. La colonisation du Soudan est ainsi conçue comme la bouée de sauvetage d’une économie nationale vouée à la stagnation depuis le renoncement au libre-échange. Au cours de cette seconde phase de sa réflexion coloniale, Leroy-Beaulieu élargit le concept de colonie de peuplement à la Tunisie (1881), avant d’entamer une longue réflexion sur la faisabilité de son projet de fusion de « l’élément indigène avec l’élément européen ». La colonisation officielle entraînant de nombreuses expropriations, et les colons français étant de moins en moins bien tolérés par des populations qui n’hésitent pas, comme en 1893-1894, à s’attaquer à leurs propriétés, il-Beaulieu est ainsi progressivement amené à renoncer à son projet de population franco-africaine en Algérie (1896), puis en Tunisie (1898). 

La troisième phase, celle des années 1898-1916, est tout d’abord marquée par la persistance des motivations économiques. Mais il s’agit peut-être davantage de produire des matières premières agricoles ou minières, que d’écouler le surplus de la production nationale. Joignant l’acte à la parole, Leroy-Beaulieu consacre une partie notable de sa fortune aux  investissements coloniaux : sur les 10,3 millions d’actifs mobiliers laissés à son décès (1916), les colonies françaises – principalement africaines – représentent un total de près de 2,5 millions de francs, soit 24 % de la valeur de l’ensemble de son portefeuille
. C’est près du triple du chiffre habituellement retenu pour quantifier la part des placements et investissements français engagés dans les colonies. Dans le même temps, l’argument stratégique prend de plus en plus d’ampleur à travers son projet de construction d’un transsaharien : cela permettrait d’acheminer rapidement des « troupes noires » sur n’importe quel point de l’empire colonial français pour maintenir l’ordre ou défendre les colonies contre les ambitions d’une autre puissance européenne ; ce serait également une parade à la toute puissance maritime de la Grande-Bretagne. Au cours de cette troisième phase, Leroy-Beaulieu exprime également son refus de toutes nouvelles conquêtes coloniales, notamment au Maroc, et en vient à renier la mission civilisatrice de l’Europe à laquelle il avait tant cru. Dès 1908, il écrit que « cette idée a eu sur la direction de la colonisation les conséquences les plus fâcheuses », sans pour autant pousser la logique de sa réflexion jusqu’à proposer un retrait d’Afrique. Il pressent que le xxe siècle sera celui de la décolonisation, mais ces doutes et ses avertissements semblent désormais inaudibles dans une ambiance générale entièrement acquise à la cause coloniale. 

Ces inflexions, révèlent, en fin de compte, une doctrine coloniale africaine complexe, changeante, souvent déterminée par la situation économique, sociale et politique de la France, ou par les rivalités opposant la France et la Grande-Bretagne. L’impérialisme de Leroy-Beaulieu est avant tout un impérialisme défensif : dans son système de pensée, les colonies ne deviennent  intéressantes que dans la mesure où elles sont susceptibles d’être une source de renouveau social, politique, économique ou stratégique pour la métropole. Ces quelques conclusions ne sauraient toutefois préjuger de l’ensemble de la doctrine coloniale de Leroy-Beaulieu, celui-ci s’étant aussi beaucoup intéressé à un autre continent : l’Asie. Il y a là un champ historique qui reste à explorer.
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